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De la Notion du Privilège
(Suite et fin.) ^

§. 4. — LES PRIVILÈGES ACQUIS PAR LA COUTUME OU

ACCORDÉS PAR UNE LOI PAlîTICULIÈEE

A. Les privilèges acqttif par la coutume.

I. Un privilège peut s'acquérir par une coutume universelle
on particulière. Le Code le reconnaît formellement (can. 63,
§ 1). Toute coutume en matière favorable, qui va contre le
droit commun ou au delà, est un privilège, un ius singuîare.
En effet^ en vertu du consentement du législateur, la coutume
établit un droit objectif nouveau, au même titre qu'une loi^
elle établit un lus singwîare, s'il v a une dérogation à la
ratio mns. Sehmier et Fichier le conteatent : « Pï'opmissime'-
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tamen non videntur esse privilégia, quae non proveniunt ^
principe actualiter concedente veî communicante îuy aUquod

singulare... Consuetwdo et praescriptio... potius habent mm
privUegii{i). » Tl semble toutefois que tous les éléments
essentiels du privilège, notamment la lex pnvafa, peuvent se
retrouver dans la'coutume, ïl n'y a pas lieu de s'écarter,
pensons-nous, de l'usage traditionnel. Schulte(s) et, après
Ini, Âichner(;t) rejettent le privilège coutumier^ parce qu'ils
n'admettent pas le privilegiîtm commune, n)ais seulement le
privilegwmprivatum. Nous avons déjà dit pourquoi nous m-
pouvons pas noua rallier à leur manière de voir.

II. L'application aux privilèges coutumiers du titre V" du
L. 1er du Code ne va pis sans de nombreuses restrictions :
celles-ci proviennent soit de la nature même de la coutume,
soit du fait que la coutume peut déroger à la loi. Les canons
67 et 68 sur V interprétation des privilèges sont sans appli-
cation, puisque la coutume détermine elle-même quelles
prérogatives sont acquises. Quant à Vusage et à \a,peî'te de ,la
faveur, on appliquera, en règle générale, ce que nous avons
dit du privilège in Codice contenta, puisque « consuetftdo...
Vim Ugis obtinet » (can. 25). On peut donc bien, dans un (iaa
particulier, ne pas se prévaloir d'une coutume, on, ne polirra
jamais renoncer a la prérogative qu'elle consacre. Toutefois
l'ignorance d'une coutume particulière pourra, être plus facile-
ment admise que celle d'une loi générale.

III. La révocation du privilège acquis par la coutume est
réglée par le canon 30 et nullement par le canon 71 (et 60).
La coutume, eu effet, est plus forte que le privilège. Consé-
qaeimment, une loi générale, portée par le'Saint-Siège, ne
déroge pas aux coutumes particulières, sauf dérogation

(1) P.ICHLBB, lus canomcum, L. V, titiilo S3, n. 11. Cf. SCHMIEB, luris-
'prudentia canonico ct'w7is, L. I, tractatusl, de iure legali, c. 8, n. 216. —
^3) SCHULTE, .Dos katholïsche Kircheîrrecfit, î, p. 154-luû. — (3) AIOHNEB,
Compendiw iuris eccleftiastici, § 311. p. 745, note 7.
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expresse; une loi particulière, ém;inée de la, même autorité,
ne laisse subsister (pie les coutumes particulières centenaires
ou immémoriales; une loi portée par l'Ordinaire révoque,
pensons-nous, toutes les coutumes contraires, basées sur le
consentement de ce dernier ( IL Une coutume nouvelle révoque
la coutume antérieure contraire. D'autre part, une clause
révocatoire expresse de la coutume ne révoque pas le privi-
lège coutumier. parce que, in odiosis, le mot coutume doit
se prendre dans .son sens strict; à son tour, la clause l'évoca-
toire des privilèges ne révoque pas la coutume;, parce que la
coutume est plus forte que le privilège (2).

Des principes différents s'appliquent ;> la revocation, en
vertu du canon 5.des privilèges coutumiers contraires au Code.
L'Ordinaire doit abroger ceux qui sont acquis par la coutume
centenaire ou immémoriale;, s'il estime que cela peut se faire
prudemment ; tous les autres sont abolis par le Code lui-même.
Il faut remarquer que le Code révoque à la fois les privilèges
(can. 4) et les coutumes (ean. à). Et s'il est vrai que, î'n
odios'is, le terme coutume ne comprend pas les privilèges
coutumiers, il semble d'autre part (•[ne le Code ne maintient
que les privilèges accordés par un induit spécial du Saint-
Siège, et les mra quaesif-a, les privilèges acquis par prescrip-
tion (can. 4i .

f

B. Lei-s pi'n'ili'gefi accordé.-i par une foi ^éc'iaif.

\. La, doctrine ne parie pas de ces privilèges; rien
n'empêche, toutefois, qu'une loi particulière les établisse,
rien ne s'oppose à, ce qu'une loi contienne une législation de

(IJ S'il fall;iit appliquer le canon 71. (et <i0,i, ime loi générait! 011 parti-
culière lin Saint-Siège lie révoquerait pas lea coutumes contraires approu-
vées par le Saint-Siège, niais seulement celles qui sont basées sur le con-
sentement de l'Ordinaire; une loi portée far l'Ordinaire ne révoquerait
aucun privilège coutumier approuvé par celui-ci. — (2; L!tr SUAREÎÎÎ
Tractaiws de legibus, L. VU1, cap. 7, n. I.'Î;WERNZ, Î~UM De'Tefaiium
î, u. 1GO, II, c,
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faveur qui s'écarte de la ratio nn'is, pour nu pays, ou pour
,une claase déterminée de' personnes dans 1111 territoire déter-
miné, eonséqueniinent un privilc^r. D'ailleurs le .canon 72,
§ 4 mentionne les privilèges accordé?- par la loi, et ils sont
distinct d(1 ceux qui sont contenus m Codice, dont parle le
canon 71. Oii ïiura remarque la manière différente dont le
Code s'exprime aux canons 71 et 72 § 4. Ou peut citer
comme exemple la législation spéciale sur le mariag'e portée
pour l'Allemagne et la Hongrie, Apres le Décret Ne fe-mere.
Nous croyons cependant que ces privilèges sont plutôt rares.
A cette catégorie de faveurs, il faudr;i appliquer les principes
que nous avons exposés en )>arlnnt àc-- privilc^es (|iii sont
contenns /», (.'odiw, en teiiîint compte cependant qu'ils aont
accordés par une loi particulière, (.'e deniier caractère pent
avoir son importa.nee pour leur interprétation et leur
révocation.

11. En ce qui concerne V/nfvrpréfntwn. il faut appln]uur,
noû les canons 68 et 50. mais le canon 1-9. Oeliu-ci demande
l'interprétation stricte des Ibis " quae exreptwnem a lege con-
tinent » . et eonséquemment îles privilèges contra lus com-
mune établis par une loi particulière. 11 ci> rst de même des
loia « yuite liberum mrivru ,e.cet'citmm roarctant », et par
conséquent des privilèges contraires an f v aîm (fuaesitum.
Au contraire, les faveurs necordées praefe.)' m.^ wmmuw
admettent une interprétation lary'ei'l).

in. Ponr ce qui regarde la 't^fwafioti. le Code lui-même
n'a abrogé (pie les lois particulicres. qui snnt contraires à ses

(1) En vertu (le.s r;uion.a fiti vt, ûO, il f;iuilr;ii1 itik'rjn'ét^r arrîc liCiïn'nt' Ira
]iri l'iltiges : l1 qiiac iur;i aliiy qniieNiu lafi.hint — (-'iTtiC (.lispusitînn c'niK'ordc
avec <-elle lift canon J i i . sur le liherum iuriimi cx+ircitium — : ••i" quaf
ailvcraaTitur legi in puiiniicidlini privatoruni — cette disposition ne peut
s'appliquer M uiie loi. qui p.ir définition lis» ;i<t IDIIHUI connïmiie — ; 3" quap
ad lites referimtur ;nit iulpftrata l'iieriint ail heiiefieii ovi'irsin.stici .'ifaecu
tirtuem — ces diapositions ae H'appliqiifrcnit.-;iu ]irivi]t'"^i arcoi-dc [W 1:>
loi, qne ri oetti «IfmIfTP Ml ciintrn lui cuminiiuo,
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dispositions^) ; il a maintenu les autres, et à plus forte raison
on pourra se prévaloir des lois particulières qui contiennent
dea faveurs, lorsque les dispositions du Code maintiennent
formellement les privilèges contraires.

Quant aux révocations postérieures an Code, il faut appli-
quer le canon ï'î : sauf mention expresse, une loi générale
ne déroge pas à une loi particulière ; une loi particulière
déroge aune loi particulière contraire (2).

Enfin une clause générale dérogatoire aux privilèges,
insérée dans un induit, ne déroge pas à ceux qui ont été
accordés par une loi particulière, parce que la loi est plus
forte que le privilège.

§ .'). — LE PRIV1LEG1UM PR1VATUM

Le privilège individuel ou privé cat une faveur accordée
Mntra oapraeter ius commune ;i une ou plusieurs personnes
physiques ou morales. D'après le Code (can. 63, § 1) et la
doctrine commune des auteurs, il s'acquiert de deux manières :
par concession de l'autorité et par prescription. La première
espèce ne soulève aucune difficulté spéciale et le titre V du
Livre 1̂  du Code lui est applicable, sauf les dispositions
portées nommément pour d'autres catégories de privilèges.
Une concession de ce genre est un privilège au sens primitif
ct étroit du mot. Quant à, la seconde espèce, nous voudrions

(1) Cfr la réponse du cardinal G-asparri, du 30 mars 1918 : le Code a
.ibrogé la législation spéciale sur le mariage en Allemagne et en Hongrie,
après le décret .Ve temere, parce qu'elle est contraire aux canons 1094
et as, du Code. Réponse du même genre du 3 janvier 1918 : les lois spé-
ciales sur le jeûne aont abrogées, lorsqu'elles sont contraires au canon
1252. Cfr Archiv fiir kal.fiolisches Kirchenrechf.. 1919, t. 99, p. 61 et 63.
On ne" pourrait invoquer ici le canon 4, comme nous l'avons' fait observer
déjà, maie il faut appliquer le canon 6, n. 1. — (2) En vertu 4es canons 71
et 60, anr les privilèges, la loi du Supérieur révoquerait tous les privilègea-
lois établis par les législateurs inférieurs, mais ne révoquerait aucune loi-
plivtIftfQ portée par le legisintenr lnl-m6me. Cette théorie est absolument
i tison tena blé.
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;

examiner deux questions : 1. Peut-on appeler ces faveurs des
privilèges an sens propre et leur appliquer la définition tradi-
tionnelle'de ceux-ci? "2. Dans quelle mesure les dispositions
du Code leur sont-elles applicables'?

A. Le privilège acquis par prescription

et la définition traditionnelle du privilège.

I. Ecartons tout d'abord une objection tirée du texte même
du Code : le canon 63, § 1 déclare formellement que le privi-
lège s'acquiert par prescription, qu'il est dune un privilège au
sens propre du mot. La réponse à l'objection permettra de
mieux établir l'état de la question.

Sans doute, le texte dn Code est formel : la prescription
donne un, privilège. Mais comment faut-il interpréter ce
dernier mot? Nulle part le Code ne délirnt le privilège une
lex privata spéciale quid conwdens.'Rîeïi dès lors nes'oppoee
à ce que nous entendions le tenue dans différents sens appro-

, priés à la nature des choses. Privilèges accordés par la loi,
acquis par la coutume, octroyés par un acte particulier du
.Supérieur ne peuvent être mis complètement sur le même pied,
d'après la doctrine communément reçue et les principes juri-
diques. Il n'en va pas autrement du privilège acquis par près-
cription, mais ici la différence est plus marqnée.

La/différence capitale entre ce privilège et les autres est
que la prescription n'établit aucun droit objectif nouveau,
aucune règle nouvelle du droit, tout en produisant les mêmes

• effets; par conséquent on ne peut appeler cette faveur une
lèse privata. Cet élément de la dértnition traditionnelle ne lui
convient pas.

II. Suarez, s'inspirant d'ailleurs de la doctrine communé-
ment reçue, le dit clairement : la prescription ne peut établir
un droit objectif nouveau : « Praescriptio stricte sumpta non

introducif lus légale seu d'^ponenf, tanquam lex, sed cQ-nfert
ius domimi aut aliud simile iuft utewii vel fruendi-t'e corpo-
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raîi, ut domo, veste, awf incorporait, ut mrisdictvuïe attf

. w f f r a f f i o { \ , . » La prescription accorde une faculté morale
inviolable, un droit snipjectif: elle n'établit pas une nouvelle
règle de droit. O. droit subjectif particulier, qui peut, produire
les mêmes effets qu'un privilège, est acquis en \ertu du
principe de droit commun : la prescription est nn moyen
légitime d'acquérir des droits subjectifs, ceux-ci fussent-ils
tiontrîlires aux règles du droit.

Tl n'eu est pas de même de la coutume. Sans doute, celle-
t ci aussi est basée sur un principe de droit commun : le

consensus salfein î e f / a f f f - - dn le^'islîiteiir. MaiM ce principe de
•droit commun n'est pas le fondement du droit de la personne
qui jouit d'un privilège eu vertu de l;i coutume, c'est la
coutume elle-même, le droit spécial objectif nouveau créé et
obligatoire eu vertu du consentement Au législateur. Tout
dcoit subjectif est liasé sur une règle objective de, droit : dans
te privilège eputûmier. c'est la coutume elle-incitie. droit

i spécial objectif': dans la prescription, c'est le droit commun,
le. principe de la légitimité de la prescription. Or le droit eoin-
i ri un ne peut être une lex privât <i.

Nous sonmies donc fn droit de conclure que les termes /€,r
privatu ne peuvent s'appliquer qu'analogiipiement au privilège
acquis par prescription.

111. On nous objectera, non s;nis 101 semblant de raison,
que la doctrine canonique traditionnelle n'exige pas dans le.
privilège la création d'un droit nouveau; nu'elle interprète
autrement les termes : lex pi'wat«.

La généralité des auteurs, il est vrai. ne mentionnent pas
formellement la nécessité d'une règle nouvelle de drOi'it mins.
par leur interprétation des termes îe.c pru'ata; implicitement
ils l'aftirmcnt. Tel Suarez : le privilège est une loi. dit-iï,

(1) SL;AI(.B/. Tractatus de /R//i7iws. Lilh'r VIL, r:i|i. 1, n. 11-1-2. CIr HHIK,

l)iê Lthf oon OfwoKnhtffsreéhf, yy. IHMîlT.
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mais dans un sens impropre dès que lui manque la. perpétuité,
essentielle à toute loi. Nous en concluons : si le privilège est
une loi/il établit un droit objectif nouveau : « Secundo

•wpponendwn e/vf non omne pfimiegïn-m esse legem proprie

et in riawe. ̂ imïptnw, quia de rationf. legi,s est, ut sifperpe-

/Mtt, ut fi'tfprd dwtnni e»t; mm a'ttffm oui-ne prinlegmm est

perpétuum... Kfiden in wmmam ('..ï-pUctifur pn.v'degiumper

ratwî/e'tti U f f i K , (ifJp/icti-ndam scUicet et intelUgendwn cum
dicta • iw i t i e ' f / f fw î f i ' et proportwne re^'pecfttpi-ivilegiorumqïtae

ad tevipît.s f a . n f f . i t i i . nmceduntur .":i). Ailleurs,, lorsqu'il
expose la differenre entre le privili-ire et. l;i dispense, il écrit :
« Soî-um ayo ilia dispensatio poterit pr't.i'ilegium appellari,

qiwcper mnduni leg^ priratae. wnc-ed/fw ad (ipemndum

ordmarie ci .^taf)iliter mntra aliquod /n,s commune, ufendo

pri'c'ato iure per f.nlem mncesyione.m CONSïITU'J'O^a). » T|
semble hieii qu'il s'agit ici d'une iioavelle règle de droit.
D'autre part, il est, vrai. lorsque Suare'/- établit que lu,
coutume et la prescription .peuvent donner naissance a un
véritable privilège, il seinble yvoli: perdu de vue la théorie
sur l'euet de la prestTiptiou, qu'il a exposée dans le texte que
nous avons cité, et ta, définition qu'il a dormcc de la le.r
privata (;-i ) .

D'après d'uutres auteurs, le privilège est mu' loi. ]);ircc que
les membres de la communauté ne peuvent empêcher l'usage
dii privil^^e. < nici,tur lex, sciIScef per analogiain et impro-

prie : quia dum durai, alïis neçessitatem imponit, ne priri-

ïegiatou,wm<'i.îi.fifiipediani(^). A Cette interprétation suppose
encore l'exi-iteuce d'un droit objectif spécial. Kn oftet, c'est
le privilège lui-même qui est le titre et la source de l'obliga-
tion. bien que ce titre ne soit pas nécessairement, uuc loi, au
sens strict du inot. Si la source de l'obligation se trouvait

11) 11».. /bnî.. L. VR1, cnp. 1, ii. •2. — ^f lu. Ibid., L,. Yllï, cap. 2,

n. 10, — (9) II». Ibid: IJ. Vin, cap. 7, — i4i Si'uMAi-afiauEiii'.R, IHS

fi'clesiasticuw uwive'rs/im, î i . V, titulo ;i3, il. :;.
K. u. i. TÎLIX. mad. M.LU. a-m
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hors du privilège, dans une loi commune de l'Eglise, il serait
mutile de parler de îeas dans la définition, car il est de
l'essence de tout droit subjectif de devoir être respecté.

Le Père Wemz -ne s'est donc pas écarté de la tradition
canonique, lorsqu'il écrit : <'• l,ex dicitur pnmiegium, quo-

niam est norma quaedam OUIECTIVA, secundum quam quis

ess concessions ^uperioris obtinet f'aeiSîtatem ordinarie et

stabïliter operandi contra veî praetw ius commune (i). »

HT,. Nous croyons donc pouvoir conclure avec plusieurs
auteurs (2), que la définition traditionnelle du privilège ne
convient pas à la prescription. Cette définition est d'ailleurs
antérieure, historiquement, à l'évolution du droit concernant
cette institution. Elle a été donnée rt une époque où l'on ne
songeait pas à attribuer à la prescription l'efficacité de
déroger à la loi. Chez les Romains, cette efficacité était
entièrement inconnue. Le droit canonique a étendu l'effet
de la prescription, mais il n'en a pas modifié la nature : la
prescription, qu'il s'agisse de droit de propriété, de servi-
tndea ou de privilèges, est un moyen légitime d'acquérir des
droits subjectifs. Mais, parce que la. prescription accorde, en

(1) F- X. WERSZ, lus Decrgf'.altuin, Ï, n. 158, II, coll. n. l(i0, II, c. —
Le Père LtAuttEN'ima soutient formellement; que la prescription crée une
nouvelle règle de droit (Anivendbarkelt der I-iehrs von den l'ririlegien,
dans Archii: f i i r katholischea Kli chern-echf,. 1901, t. LXXXI. p. B85). —
Nons avouons ne pits voir quels argnineufe ces auteurs invoqueut en
faveur de leur thèse. C'est bien inutilement qu'ils invoquent lefl raisona
s'iéguéèa par SUABEZ, Tractatïis de lef/ib'as, L. VIII, cap. 7. Surirez établit,
il est vrai, que la prescription donne lieu a un droit véritable, main non que
celui-ci est un droit objectif nouveau. — ('.3) SCHULTE, Das îcatholtsche
Kirchenreckt, I, p. 153-155. P. HJK^CHIUS, System des kaiholischen Kir-

chenrechi.'i, III. p. 810. ScHErfEK, Ua.hiîbti.ch des Kirckenredites, t, p. 134-
135 et 166. — Schniier et Pivhler n'invoquent pas la même raison,
l'absence de droit objectif nouveau, m&\n la iiÉcessité il'une conceasion par
le Supérieur; rions avons diE que cette intervention actuelle n'est pas
requise et que la coutume, notamment, peut-être une source de pririlêgea.
Voir cl-deaMil» p. 1ÎT, note 1. '
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droit canoniqne, des prérogatives semblables à, celles du
privilège strictement dit, le Code de droit canonique a pu
dire exactement, mais dans un sens analogique, qu'elle est
une source de privilèges.

B. La prescription et les dispositions du Code

sur ^privilèges.

Puisque les faveurs acquises par prescription sont, d'après
le Code, des privilèges, il faut leur appliquer, par analogie,
les dispositions du titre V. Mais il y a des exceptions très
nombreuses, qui résultent, soit de dispositions du Code, soit
de la nature même des choses. Voici quelques applications :

I. Le Code déclare, au canon 1509, que certains droits ne
peuvent faire l'oMct de la prescription. Le principe
f - Âcqui.sibU.'ia privilégia sunt ac.qu'tsïbilia consuetiidine
(praescriptione) » n'est donc pas absolument vrai : comme
sous l'ancien droit, il y a des restrictions. Toutefois, même
dans l'es cas exceptes, la possession c'enteuaire ou immémo-
riale introduit une présomption, iwis tantum, wncessi
privilegii, jusqu'à preuve du contraire ;rau. 63, § 2). . ^

II. Comme nous l'avons dit pour la coutume; c'est la pres-
cription elle-même qui détermine l'étendue ou la portée du
privilège. Il ne s'agit pas ici d'interpréter un texte, de recher-
cher la volonté du législateur, il s'agit d'établir quels droits
sont acquis. C'est à celui qui invoque une prérogative spé-
ciale de la prouver. , . . '

III. î-t'uscige et la perte des privilèges, droits acquis,
sont réglés par les canons 69, 72, §§ 2-4 et 74-76. Mais ne
pourrait-on pas soutenir que le. canon 72, § 1, n'est pas tou-
jours applicable? Ce canon n'interdit pas de renoncer à un
privilège, mais il déclare que cette renonciation est inefficace
tant qu'elle n'a pas été acceptée par le Supérieur compétent.
XI n'appartient pas à un particulier de modifier une loi, une
contume, un acte du prince, de supprimer une rè^le du droit.
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Or, dans les droits acquis, il n'y a pas de règle de droit à
laquelle il faille dérober : que l'on renonce ou pas au droit
acquis, la règle demeure ; la prescription est un moyen
légitime d'acquérir dey droits. Le .Supérieur ne doit doue
pas accepter une renonciation à un droit acquis, à moins que
des dispositions particulières n'interdi.sent celle-ci, comme
c'est le cas. si la renonciation est in pi'ueiudiciîtw, Kccîesiae.

,11 est vrai que cette renonciation sera inefficace, si elle n'est
pas acceptée par les intéressés. Un /'?(•&• queiesitum aîns non
onerosttm ne pourra donc pas se perdre par une renonciation
qui n'est pa.s agréée par le Supérieur légitime, et dans ce cas
le c<uwn 72. § 1 s'appliquera: si au contraire il est aUt.^i
(inefosti-itt, la seule acceptation par les personnes grevées
entraînera la perte du privilège.

IV. En ce qui concerne entiii la r<'i:owfîon du privilège,
on ne perdra pa,s de vue. ici aussi, qu'il n'y a aucune
règle de droit a révoquer, ''foute dérogation et révocation
revient a une dérogation au droit acquis ou à sa révocation.
Or, il est, de principe que la, loi (can. 10) ou un acte parti-
culier du législateur (can. 40) nr dérogent pas aux droits
acquis, en .l'absence de clause dérogatoire expresse.

En conséquence, les privilèges acquis par prescription ne
sont pas abrogés par If Code Itti-m^wtf, non pas en vertu du
principe que celui-ci ne déroge pas aux privilèges, mais
parce qu'il ne déroge pas aux droits acquis (can. 4). Faisons
remarquer encore une fois ici, que le Gode. ne maintient, en
fait de privilèges, que ceux qui sont accordés par-un acte
•spécial du Saint-.Siege, qu'on ne, pourrait donc étendre cette
disposition aux privilèges acquis par prcscription(l). Quant
aux dérogations nu révocations par des lois ffîihséguentes ou

<1) Lo catHJii GIS § l, dôtermiTiantlen privilège" îles religieux nu stipule
Tien au sujet des lIroUa ;u'quia, c'est-;'i-iiire ilefi privilèges acquis par prfis-
(•.ription. Il faut mterjiréter le (•iinon 613 g ,1 (l'npfès k f.inon 4. Enfin in

oSiosUf \w droltri Mqnli no nont PBN compria <1ufi IA terme privll6fe,
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par des actes particuliers; la .clause dérogatoire aux privi-
lèges n'atteint pas ceux qui sont acquis par prescription :
ceux-ci ne sont privilège que in farw'ithililms. Nous ne pou-
vons pas no.us étendre ici sur la notion complexe des droits
acquis, en vue de déterminer l'effet d'une clause QUI y
déroge. 11 nous sut'tit d'avoir établi le princ'ipfr général : pour
qu'il y ait dérogation à un privilège acquis par prescription.
i l fa,ut qu'il y ait dérogation au droit ;n-quis lui-même.

§ 0. - LK PIÎIVTLÏiOF- « COKTIiA IF!^ 1-:T LA OISPKNSK

Nous parlons ici de la différence entre le privilège contra
ius et la dispense, parce que; à notre avis, celle-ci ne peut
être déterminée exactement, que si l'on tient compte de'la,
notion dn privilège, lex prwafa : elle résulte; en effet, de la
comparaison de 1;> notion de dispense avec la notion du privi-
lège, considéré comme règle spéciale de droit objectif-

J. Comme nous l'avons déjà dit, Gratien ne distinguait paa
la dispense et le privilège. Il suivait en cela une doctrine
déjà ancienne à son époque, qui n'était pus encore complète-
ment abandonnée au temps de Suarex : '< Diczmt alii,
dispensationein esse quoddam p ri rUeg iu-ii'i. .wlumque dif-
ferre a priviîeyio m commum tanquain spec'f.es a génère, a
privilegio autem quod est wniru /us, non di/ferre » ( i ) .
Cette opinion est entièrement abandonnée, enn-ime) aussi celle
(lui place la différence dans le fait que le privilège s'accorde
sans cause, la dispense pour une cause raisonnable (a). Il est
établi aujourd'hui que ni l'un ni l'autre ne s'accordent sans

(l) SL'AKEfe, T-ractattiH de lec/ibu-n, L. VUI. cap. 2, il. lU. — (2J SUARRU,
l. c. — On attribue souvent cette (locti-in.e.a SAÎ.CUBZ, De sancfo matrimci-
niï sacramento^ Lu^tÏuni, 1'637. Pars 111, Lih. V'TII. Diaput^tio 1, il. 1 et,
à de lusiîs. De dispensatio'nii/us malrimnni'alf(iii».,'ÎJacîie, 1691, Lib. I,
cap. 1, n. 20. Ranchez ne parle que dn privilège practer ius, uuiïenientdu
pflvllèfe sonira I'IIJ; de IuKtlK Hemhie admettre cette Aoctrine, toutefoli 11
renvoie u Sanchez.
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un motif légitime, et'que le privilège contra ius demande,
caeteris paribus, une cauae plus grave que la simple dispense.

II. P'apres la doctrine communément reçue aujourd'hui,
c'est la permanence, la plus grande stabilité, qui distingue
les deux espèces de faveurs. La doctrine de Suarez a été
presque unanimement adoptée : '< ^ohim ilîa dispensatio
poterît prfnlegwm appelîari, (juae pvr modwn îegu p'ri-
vatae amcedHur ad opemndum ORPI'S'ARIE et STABILIÏER
contra aîiquod iwi commune, ufendo privato îureper taîern
concessionem constituto, et talepi-n-ileffium dici pote-^f quasi
PEBMA'VENM d-î-'-tpensafio (l i . L'ne dispense pour un acte déter-
mine ne peut être un privilège, « quia non est ]ex pru-ata :
non ewm per medum îegis stahilf.fw. citm nullo modo iuy
PEEMAyRNS constituât » (2). Si l'on excepte un petit nombre
d'auteurs (3 i , on retrouve la même théorie chez les canoniste^
et les moralistes. Pour ne' citor que quelques exemples.
Pirhino-, lîciffe.nstuel et iScmTialzgnieber reprennent la doc-
trine de Snarcz(4), et parmi les contemporains, il en est de
même de l'iiilipps, Ballerini-Palmieri, BompiiHen. Wernz,
d'Annibale(s) et d'aiitres-

.N'ous ne voulons pas cou tester une solution aicotiiiiiuiiémenf
admise : la permanence ou la stabilité est un caractère propre

(1) yuAUfx, Traclatv.s de hf/ibus. L, VII I , cap. 2, H. 10. — (2) iSuASiœ
î. u. — (3) iSciniLTE. Das katholische Kirchenrec'h^ î , y. 141 ; P. HiNacnro-.,
System des kal.ftoîischen Kirchenrechis, T.II, pp. TSïl-TSâ; BBANHHCBEB von
EïacHFELD, DispensaSion îincf- Di-spensoAïonsrccîd, Leipzig, 1886, pp. 9-11 ;
A. VEHMKERSRH ctl. C'BE'ugEN, Kpitome Inris canofitcï^ I, ilechiniîar. 1921,
n. 136; ORNicnT, Instit. fheol. mor. c<l. 7 seqq. I. BruselIÎR, 1911 seqq.
îi, 144. 145. — f4) PIRHING. lus calîonicum, Dilingac, 1720, L. V. titulu

;-13, n. 5 ; ltKli''i'EKSTL"Ei lus canomcitm universum, L. 1, titlllo 3, n. 30:
SCHMALZGRL'KBER, I f t S eccîesî'astu-am umvers/tw, L. V, titulo 33, i l . .'». —

(5) PfflLirps. Kw-henrechi, Eegen-sburg, 1854, t. V, p. lOu; HALLEBIM,
PAI.MTEBI, Opus theologicum morale. I, Prati, 1889, Tractatua III, n. â6S ;
BootiniLLON, Théologies moralfH fundameïitaHs, De lege ecclesiaatie;i,

Bl'uglB, 1890, n. 1C3; WEHWÎ, lus Decretalium, 1, u. 119: D'ANNIBAIE,
SitMmv.îa thwlogiM noralt», I, n. 980.
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du privilège, et elle fait généralement défaut daua la dispense.
Mais nous voudrions m rechercher la cause et préciser ainsi
la différence.

III. La règle traditionnelle, on ne fera pas difficulté de le
reconnaître, est fort imprécise. D'après quel principe
décidera-t-on que la stabilité et la permanence est suffisante,
si on n'a d'autre règle que la durée? De plus, ce qui de l'avis
de tous est une dispense, peut présenter pins de stabilité qu'un
privilège : d'une part, celui-ci peut être accordé ad tempus,
et il vient à cesser, lorsque, \w suite de.s circonstances,
iudtdto Sîtperî.ori.y,i\ devient nuisible fcnn. 77) ; d/ autre part,
une dispense peut être accordée pour une cause perpétuelle
de sa. nature, telle une dispense dans l'abstinence à raison
d'une maladie incurable ^ elle peut même être accordée
vaïidemeiit sans cause par le législateur lui-même et par con-
aéquent être perpétuelle : il n'est pas illicite d'user de pareille
dispense accordée sciemment. « Cum sint privilégia etiam
tempm'anea, écrit le P. Maroto, f t f . conver-w nonnuîlae
dispensationes haheant charactei^mpermanentem, iuîmo et
pei'pefuutîi, aliquandoerit difficile sfnfuerean concessa fuent
dispensatio, an priviîegium cmfra ius. et forwn màAffc-
renter appeîîabifw uno veî alio ninwnp[\.\, »

Et cependant il importe de trancher la question : si l'acte
dont parle le 1'. Maroto est une dispense, en vertu du canon 86,
il perd son effet, certa et totali cessatione cauffae mofivae; s'il
est nn privilège, il conservera son efficacité. Il faut donc
déterminer s'il est l'un ou l'autre. Si un prêtre caecutiens
obtient un privilège pour la célébration de la inesse, il con-
servera ses prérogatives même si son innrniité vient à cesser ;
il les perdra, s'il n'a obtenu qu'une dispense.

IV. S'il nous est permis de dire notre ;n'is, la différence
entre la dispense et le privilège contra ius ressort de leur

Cl) Pï. Muo», Inifititlionu iwfi (wwai'c/, I, Uurritl. i9i9, a. MB, D.
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définition même. D'après le Code, la dispense est legis m
casu spedaîi relaxatio (eau. SO). 0̂11 effet est purement
négatif : Ïa loi Subsiste }n acfv primo, même pour le dispensé,
et elle l'obligerait m acfit- secundo, si l'autorité compétent*-
ne le déliait de son obligation. Il en est autrement du privilège.
Celui-ci est une lex privaf.a, il crée une règle de droit nou-
velle, qui wt. substituée au droit eonmiun. Ce droit objectif
nouveau existe, même si le privilège est simplement négatif,
c'est-à-dire s'il se borne à exempter quelqu'un de la loi, sans
lui accorder une prérogative positive. Voiià la différence
fondamentale. Or, une règle de droit objectif présente un
caractère de stabilité plus grande que la dispense et cette
stabilité, consacrée par les canons 70 et 86, est l'effet de
l'existence d'un droit nouveau.

V. Cette doctrine ne s'éloigne pas si fort de la doctrine
traditionnelle. En effet, Suarez et beaucoup d'auteurs insistent
sur le fait que. le privilège est donné per modîim legis pri-
vatae et y voient la raison de sa permanence. Nous l'avons
déjà fait remarquer, plusieurs auteurs, lorsqu'ils définissent
le privilège supposent l'existence d'un droit objectif nou-
veau: cette même supposition se retrouve, d'une manière
vague, il est vrai, lorsqu'ils déterminent le sens des tenues ;
lex privata.

VI. On nous objectera peut-être que le privilège acquis
par prescription ne crée pas une règle de droit nouvelle, que
par conséquent, pour ce privilège tout au moins, la règle
est sans application. Nous répondons d'abord que jamais une
dispense (l) ne peut s'acquérir par prescription : en efîet^
Ïadispense suppose que la loi est obligatoire, hic et nunc, même
pour le dispensé, à moins que le législateur ne vienne enlever
l'obligation. Or, l'euet de la prescription est précisément de
supprimer in acfîi secundo l'obligation elle-même de la loi,

(1) II s'agit de la dispense elle-niênie, nullenient du pouvoir île dispenser :
celut-cl peut évidemment «'acquérir pftr proiiprIptIoD,



de supprimer la nécessite d'une dispense. Noua répondons
ensuite que la prescription produit le même ettct que le privi-
lège proprement diL ri n'y a de dinermce que dans le droit
objectif sur lequel la prérog-ativc est basée : dans les autres
privilège!', e'eyr une lex pnvata. dans leiirivilt''^e acquis par
prescription,, r'est le principe de droit L'onimiin : la prescrip-
tion est un moven d'acquérir des prérogatives semblables ti
celles du privilège. , A. VAN TTovK,

prof&HKe'rr n 1'TTnirrrsîtf de Louvain.
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